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SECTEUR FEDERAL






DES CHEMINOTS







DE PARIS SAINT-LAZARE

CONCERTATION SPECIFIQUE DE PROJET DU 24 JUIN

« ACHERES TRIAGE  2ème ROUND »

Participaient à cette réunion :

Pour la Direction : Mme RAVELLI DDRH – M HERVE chef de projet – M LEBORGNE DET Eex MSV – M DEROCHE RRH EMT HR/Clichy – Mme SCHUHMACHER responsable du pôle RS/ITA.

Pour les OS : CGT – CFDT – CFTC – FO – UNSA – Sud Rail – FGAAC.

Le transfert de l’activité auto d’Achères vers Villeneuve St Georges, a été décidé au niveau national il y a quelques mois. La direction Régionale de Paris St Lazare a décidé de mettre en œuvre très rapidement cette réorganisation, sans se préoccuper des conséquences et incidences que cela va engendrer sur la vie familiale et les conditions de travail des agents concernés. La CGT a tout mis en œuvre pour s’opposer à ce transfert d’activité, et dans l’unité, nous avons organisé une conférence de presse le 12 mai 2005, 300 cheminots ont envahi le CER le 31 mai pour exprimer leur colère et refuser la casse du fret sur notre Région. Le 02 juin les cheminots en grève se sont rassemblés dans la ville d’Achères, avec la participation d’élus locaux.

Diverses actions ont eu lieu dans les établissements concernés par cette restructuration. (envahissement des DP sur MSV, demande d’expertise à l’EMT HR/Clichy)

La Direction pour faire avaliser son projet a convoqué toutes les organisations syndicales à des tables rondes en établissement et une première concertation spécifique de projet a eu lieu le 07 juin.

La CGT, soucieuse des préoccupations des agents du site d’Achères sur l’aspect volet social, a fait remonter de nombreuses revendications qui émanaient du terrain.

C’est pourquoi, après la réunion du 07 juin, la CGT a demandé à être reçue par la direction Régionale pour étudier la possibilité de satisfaire ces revendications. Nous avons été reçus en bilatérales les 17 et 22 juin, dans ces deux réunions la CGT a porté les revendications suivantes et la direction a apporté ses réponses à la réunion de concertation spécifique de projet du 24 juin 2005.

	REVENDICATIONS PORTEES

 PAR LA CGT

Nous avons rappelé à la direction, la possibilité pour les agents de se faire accompagner par un délégué syndical pour les entretiens d’orientation.

Nous avons demandé pour les ATTop et ATTts qu’il ne soit pas tenu compte, en cas de mutation, de leur statut d’attaché (moins favorable).

Nous avons demandé le maintien d’une moyenne des EVS et déplacements jusqu’au 31/12/05. (voire au-delà pour les agents qui ne seraient pas mutés) Nous avons demandé que la direction des établissements concernés fasse deux modes de calcul, dans un premier temps une moyenne globale de tous les déplacements, primes, et indemnités de tous les agents sur 6 mois.

Dans un deuxième temps de faire pour chaque agent la moyenne sur 6 mois de ces EVS du 1/01/05 au 1/06/05. Nous avons demandé de prendre en compte le meilleur calcul.

Pour les ADC, nous avons demandé le maintien de la prime PMJR des roulements 161 et 162 d’Achères au 29 août sur la base de la meilleure prime réalisée en comparant octobre 2004, février 2005, et juin 2005. nous avons aussi demandé le calcul de perte des primes et EVS pour les agents du roulement 174. Nous avons demandé une étude sur les pertes éventuelles au niveau des RHR.

La CGT a demandé l’attribution d’une prime exceptionnelle de 1500 euros pour chaque agent concerné par l’accord cadre.

Nous avons demandé la nomination hors compte de tous les agents figurant sur un tableau d’aptitude, avant leur mutation, et pour ceux qui changeraient de filières. (départ ECT, SUGE, traction etc…)

Concernant les notations à la traction, la CGT a demandé l’application des mesures GTT, positions de rémunération supplémentaires et le vidage en plusieurs vagues.

Concernant les départs volontaires, la CGT a demandé l’attribution de 3 positions de rémunération sans le calcul du délai moyen. Nous avons aussi demandé, pour les agents de manœuvre qui serait déjà sur le niveau C2, de pouvoir dérouler sur les positions de la qualification D. 

Sur les facilités de circulation, nous avons demandé le maintien de celles-ci (idem pour les ayants –droits) jusqu’à la date effective de leur départ en retraite.

Pour les agents propriétaires de leur logement, nous avons demandé que les dispositions de l’accord cadre (RH 293) soient appliquées et que l’on puisse aller au-delà de ces dispositions.

Concernant les conjoints cheminots, la CGT a souhaité leur donner la possibilité sur la base du volontariat, de leur attribuer un emploi à temps complet quand ils avaient un temps partiel. Suite aux difficultés que pourraient rencontrer les agents mutés, pour les inscriptions dans les crèches et les écoles, nous avons demandé que la direction s’engage à faire des courriers aux organismes concernés pour faciliter les démarches administratives.

La CGT a demandé pour les cas particuliers, que la direction régionale nous accorde des audiences.

Nous avons exigé que tous les agents en attente de mutation ou reconversion puissent obtenir des détachements et des découvertes métiers. Nous avons aussi demandé le remboursement des frais occasionnés pour effectuer des voyages de reconnaissance. 

Nos avons réitéré notre exigence pour qu’il n’y ait pas de mutation d’office.


	POSITION DE LA DIRECTION

ACCORD DE LA DIRECTION

ACCORD DE LA DIRECTION

ACCORD DE LA DIRECTION

Maintien de la prime moyenne journalière de roulement (PMJR) pour les ADC des roulements 161 et 162 jusqu’au changement de service d’hiver. Elle sera calculée sur la base de la meilleure prime réalisée en comparant octobre 2004, février 2005, et juin 2005. Pour les agents du 174, après un refus, la direction, sous la pression de la CGT, s’est engagée à calculer les pertes de primes éventuelles.

Concernant les RHR, la direction s’est engagée à faire une étude comparative par rapport à une possible perte.

LA DIRECTION ACCORDE UNE GRATIFICATION EXCEPTIONNELLE DE 650 EUROS POUR TOUS LES AGENTS TOUCHES PAR LE PLAN FRET.

ACCORD DE LA DIRECTION pour les reconversions sur la Région de St Lazare, pour les agents mutés, application de la RH293. 
Sur les notations, elle appliquera les mesures GTT du 13 décembre pour les PR supplémentaires et vidage en plusieurs vagues pour les agents mutés. Sur les nominations, elle s’est engagée à nommer tous les stagiaires qui réussiront l’examen ETT 2 en 2005 et 2006.

Pour l’attribution de la PR 19 pour les départs volontaires, elle fera des études au cas par cas, car celle-ci ne sera intégrée dans la grille qu’au 1er janvier 2006.

La direction va accorder une PR supplémentaire en plus des dispositions de l’accord social plan fret en n’allant pas au-delà de la PR 18 ( sauf si les négociations sur la PR 19 avancent au niveau national).  Pour les agents de manœuvre qui seraient déjà sur le niveau C2, ils pourront dérouler sur les positions de la qualification D.

Pour les agents en départs volontaires, la direction attend une réponse de la direction nationale RH. Elle nous avisera de la réponse rapidement.
La direction s’est engagée à faire venir sur le site d’Achères des responsables de la SOCRIF et de l’ANPE courant juillet. L’ANPE donnera des informations sur les formalités à entreprendre pour les conjoints  perdant leur emploi et pour percevoir les allocations chômage. La SOCRIF présentera des offres de prêts préférentiels pour les agents désirant acheter. (Taux 0 pour les agents vendant leur bien immobilier). De plus la direction s’est engagée à appliquer les mesures du RH 293 ( accord cadre), ce qui n’a pas toujours été le cas.

Pour les agents locataires, leur caution sera prise en compte. (système LOCAPASS)
ACCORD DE LA DIRECTION

ACCORD DE LA DIRECTION

ACCORD DE LA DIRECTION

La direction nous a annoncé qu’elle n’avait pas la volonté d’appliquer cette disposition statutaire sur la Région.


QUE S’EST-IL PASSE LE 24 JUIN 2005 ?
La CGT a fait une déclaration liminaire pour dénoncer l’attitude inacceptable du directeur de l’EMT d’Achères/Clichy et du chef de l’UP traction d’Achères qui colportent de fausses informations sur l’expertise demandée par le CHSCT. La direction essaye de faire « porter le chapeau » aux organisations syndicales, qui selon elle, bloquent le processus de reclassement des agents,  et leur fait perdre des primes !!!

Pour la CGT, il ne faut pas se tromper de cible. Le transfert du trafic auto sur Villeneuve St Georges  est une décision de la direction. Les casseurs du fret, ce sont eux, si les ADC subissent une perte de charge, s’ils sont enlevés de leur roulement ( avec toutes les conséquences que cela engendrent), là aussi, c’est de la responsabilité de la direction. La CGT a rappelé sa revendication d’une expertise régionale sur ce transfert, elle a été refusée par le directeur de Région.

CONCLUSION : CE N’EST PAS LA FAUTE DES O.S !!!!

La position des autres OS : La FGAAC a quitté la séance dès le départ estimant qu’il y avait un délit d’entrave, suivi peu après de FO. Quant à ceux qui s’approprient (Sud Rail) les avancées obtenues par la CGT dans leurs écrits, ils feraient mieux de les faire vivre, leur silence, ce jour là, a été pour le moins éloquent !

Des tables rondes se tiendront sur les établissements concernés par le plan fret au mois de septembre sur demande de la CGT.

Une réunion pour faire un point sur les mutations et reconversions aura lieu le 21 septembre.

Vous pourrez compter sur les militants de la CGT pour vous appuyer dans vos démarches, et n’hésitez pas à nous contacter pour demander des audiences.

La délégation CGT.

Christian ROBERT.

Thierry HOPPLEY.

Joel GUILBAUD.

Patrice MOREAU.

Christophe GOSSELIN.

Paris le 27 juin 2005.
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